
  

la maison des associations

 1A, place des orphelins

   67000 – Strasbourg

        laicite.daccord@laposte.net
______________________
Les associations et organisations laïques d'Alsace-Moselle : Fédération Syndicale Unitaire du Bas-Rhin, Fédération des Conseils des Parents d'Elèves du Bas-Rhin, Ligue des Droits de l'Homme (sections de Mulhouse et de la Moselle), Fédération des Œuvres laïques de Moselle, Cercle Jean Macé Metz, Laïcité d'Accord
A Madame Christiane TAUBIRA, Ministre de la Justice, Garde des Sceaux
Objet : demande d’audience.

                                                                                                     Strasbourg le 28 avril 2014
                                                                                 Madame la Ministre,

Les organisations laïques d’Alsace et Moselle signataires sollicitent une audience afin d’exposer les arguments qui devraient conduire à une évolution  des articles 166 et 167 du code pénal local issus directement de la législation allemande de la période d’annexion.

Par trois fois,  sous le précédent gouvernement, nous avions sollicité une audience auprès de votre ministère sans jamais  recevoir une réponse alors que les services du ministère de l’Education nationale et ceux du Premier Ministre nous en avaient accordé une.  Nous  espérons que cette nouvelle  démarche sera prise en considération.

En 2012 puis en 2013, deux organisations intégristes se réclamant d’un culte ont pu déposer plainte pour délit de blasphème devant une juridiction strasbourgeoise, délit qui n’existe pas dans le reste du territoire national. 

En 2012, l’association « Avenir de la culture », composante des milieux intégristes catholiques, avait déposé plainte pour blasphème auprès du Procureur de la République de Strasbourg pour faire interdire  à Strasbourg la représentation de la pièce de Romeo Castelluci « Sur le visage du fils du Christ ». Cette association avait déjà tenté de faire interdire, par la force, les représentations de cette pièce à Paris. Ces manifestations violentes avaient nécessité une intervention policière pour que le spectacle puisse avoir lieu.

En 2013, la « Ligue de défense des musulmans » avait déposé plainte pour blasphème auprès du tribunal correctionnel de Strasbourg contre le journal satirique « Charlie Hebdo ». Le président cette « Ligue » a souhaité que cette plainte soit l’occasion d’une QPC visant à « mettre l’Etat dans l’obligation de réformer la loi de 1905 »  pour prendre en compte l’islam qui serait, selon lui, « sous tutelle de l’Etat ».

Supprimé à la Révolution française de 1789, rétabli par la Restauration, le délit de blasphème a été définitivement supprimé en 1881(loi sur la  presse) dans la République française. La loi de 1905, séparant l’Etat et les cultes, garantit cette suppression.

Comment est-il concevable, qu’au XXI e siècle, dans la république laïque française, l’on puisse encore déposer plainte pour délit de blasphème ? Cette possibilité est due à l’article 166 du code pénal local encore applicable en Alsace et Moselle qui prévoit une peine maximale de trois ans de prison. 

La Russie vient d’adopter une législation sur le blasphème calquée sur l’article 166 et prévoyant aussi une possibilité de trois ans de prison. 

A l’évidence cet article n’a plus sa place sur la totalité du territoire d’un état démocratique comme la République française.

L’Alsace et la Moselle refusent d’être le déversoir juridique des plaintes pour blasphème émanant de groupe religieux intégristes. 

Le droit local (dont le droit local juridique) a été maintenu en vigueur par les lois de prorogation : loi du 1er octobre 1919, loi du 1er juin 1924, ordonnance du 15 septembre  1944.

Le Conseil constitutionnel a confirmé la légalité constitutionnelle du principe de prorogation dans plusieurs décisions dont la décision « Somodia » du 05/08/2011 n° 2011-157 QPC.

Il a dans cette même décision rappelé le caractère provisoire de cette prorogation et spécifié que le législateur a toute latitude pour modifier ou abroger des législations 

du droit local par voie législative ou réglementaire. Ces législations sont toutes indépendantes les unes des autres.

Les responsables politiques, économiques et juridiques locaux souhaitent une modernisation du droit local. L’Institut du Droit local et les élus locaux ont organisé des groupes de travail et des séminaires pour faire des propositions.

Le précédent gouvernement a créé une « Commission du droit local d’Alsace-Moselle » pour faire des propositions.

L’heure est donc venue de moderniser le droit local en supprimant les éléments archaïques et obsolètes de ce droit. Dans cette optique, nous proposons :

L’abrogation de l’article 166 du code pénal local.

Cet article est ainsi rédigé : « Celui qui aura causé un scandale en blasphémant publiquement contre Dieu par des propos outrageants, ou aura publiquement outragé un des cultes chrétien ou une communauté religieuse (…), ou  les institutions  ou  cérémonies de ces cultes ou qui, dans une église ou autre lieu consacré à des assemblées religieuses, aura commis des actes injurieux et scandaleux, sera puni d’un emprisonnement de trois ans au plus. »

Cet article ouvertement clérical, se référant aux « cultes chrétiens » traduit les liens qui unissaient, à l’époque, le pouvoir religieux et le pouvoir civil. Il n’est, à l’évidence, pas conforme à la constitution.

En pratique, les tribunaux locaux l’ont bien compris, aucune condamnation n’a été prononcée, au titre  de cet article, depuis 1945. C’est une raison supplémentaire pour l’abroger. Aucun citoyen respectueux des principes démocratique ne s’y opposerait en Alsace et Moselle.

Le remplacement de l’article 167 du code pénal local par l’article 35 de la loi de  1905.

Cet article  est ainsi rédigé : « Celui qui, par voie de fait ou menace, aura empêché une personne d’exercer le culte d’une communauté religieuse établie dans l’Etat (…) ou qui, dans une église, aura par tapage ou désordre volontairement empêché ou troublé le culte ou certaines cérémonies du culte (…) sera puni d’un emprisonnement de trois ans au plus. »

Comme l’article 35 de la loi de 1905, cet article  punit le délit d’entrave à la liberté religieuse et à la liberté de culte. Il comporte cependant deux éléments inacceptables : la référence à un lieu de culte spécifique (une « église ») et une peine de prison disproportionnée.

Son remplacement par l’article 35 de la loi de la loi de 1905 supprimerait ces deux éléments problématiques et aurait l’avantage de rappeler que la loi de 1905 n’est pas anti religieuse mais qu’elle sépare clairement l’Etat et les cultes.

Nous rappelons que les législations de droit local qu’elles concernent l’Alsace et Moselle ou des territoires non métropolitains sont  toutes totalement indépendantes les unes des autres. En modifier une n’a aucune conséquence sur les autres. C’est dans cet esprit que la « Commission du droit local d’Alsace-Moselle » créée le 26 janvier 2014 est appelée à « proposer toutes mesures relatives au droit particulier applicable dans les départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, et en particulier les harmonisations qui paraîtraient possibles avec le droit applicable dans les autres départements. » C’est de toute évidence le cas pour les articles 166 et 167 du code pénal local
Dans quatre ans, en 2018,  sera célébré le centenaire du retour de l’Alsace et de la Moselle dans la république française. Votre gouvernement s’honorerait en acceptant de réaliser les réformes modérées que nous vous proposons. Ces modifications  peuvent se faire par voie réglementaire et ne soulèveraient pas de réactions hostiles dans une société alsacienne et mosellane sécularisée, pluriethnique, tolérante, désormais concentrée dans les grandes villes (45% de la population du Bas-Rhin vit dans la Communauté urbaine de Strasbourg).

Les laïques d’Alsace et de Moselle se sentent délaissés par les pouvoirs publics, ils veulent encore espérer que les réformes modérées et équilibrées qu’ils proposent seront prises en compte par le nouveau gouvernement.
Madame la Ministre, vous avez montré un courage et une détermenination sans faille face aux attaques ignobles dont vous avez été victime lors des manifestations contre le mariage pour tous. La réforme du code pénal local que nous vous proposons n’est pas de nature à entraîner une polémique, elle marquerait votre volonté de moderniser ce code et serait conforme à vos convictions laïques.

C’est pour détailler nos propositions, que nous vous demandons de bien vouloir nous accorder une audience.

Dans l’attente de votre réponse, veuillez agréer, Madame la ministre, l’expression de notre haute considération.
Le correspondant

Bernard Anclin Président de Laïcité d’Accord

Email :bernard.anclin@wanadoo.fr

